Certificats de sécurité : quand le secret de la preuve facilite la manipulation 
Par Me Philippe Robert de Massy, avocat, Ligue des droits et libertés
Il faut s’inquiéter vivement de la manipulation de la preuve dans le dossier de monsieur Adil Charkaoui au moment précis où la Chambre des Communes doit examiner en troisième lecture le projet de loi C-3. 

C-3 constitue la réponse du gouvernement au jugement de la Cour suprême du Canada du 23 février 2007 qui avait invalidé les dispositions de la Loi sur l’Immigration et la protection des réfugiés traitant du certificat de sécurité. 

C-3 a suscité beaucoup d’opposition de la part des milieux préoccupés par le respect des droits de la personne. En particulier, les nouvelles dispositions ne remettent pas en question le caractère secret de la preuve et elles ont été dénoncées par le Barreau canadien, la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada, le Barreau du Québec et de nombreux groupes, car elles ne répondent pas aux exigences de la Cour suprême de permettre à la personne visée par le certificat de sécurité « de savoir ce qui lui est reproché de manière à pouvoir contester la thèse du gouvernement ».

Le 31 janvier, Adil Charkaoui va demander à la Cour suprême d’invalider le certificat de sécurité dont il fait l’objet, par suite de la destruction de preuves par le Service canadien du renseignement et de la sécurité (SCRS). Dans son recours à la Cour suprême, Charkaoui reproche au SCRS sa destruction des preuves et le fait qu’il lui est impossible de contester des « résumés » alors qu’on n’a plus aucun accès à l’enregistrement des échanges qui aurait permis de connaître sans l’ombre d’un doute le contenu de ces échanges.

Comme par hasard, le 23 janvier 2008, le journaliste Graeme Hamilton du National Post, publie un article faisant état du dépôt, le 7 janvier 2008, d’un résumé d’entrevue avec Charkaoui que le SCRS prétend avoir égaré pendant des années et miraculeusement retrouvé. Si les récentes révélations ne constituent pas à proprement parler des « fuites », puisqu’il s’agit simplement de la divulgation publique de documents déposés à la Cour fédérale et non soumis au secret, on peut par contre s’interroger sur les motivations des personnes qui ont ainsi alerté les médias et sur le moment choisi pour faire cette divulgation. 

En effet, Adil Charkaoui venait le 18 janvier 2008 d’avoir gain de cause en Cour fédérale à propos d’une fuite l’année dernière, véritable celle-là, lorsque le contenu d’un document contenant de l’information « ultra secrète » du SCRS, versé au dossier, avait été rendu public par le journaliste Denis Bellavance, du journal La Presse.

Le juge Noël juge sévèrement cette fuite et ses conséquences sur les droits de Charkaoui et sur l’administration de la justice, et force le journaliste à révéler ses sources.

Y a-t-il un lien entre le jugement du juge Noël, la prochaine comparution en Cour suprême de Charkaoui et cet article du National Post publicisant un élément de preuve perdu et miraculeusement retrouvé, résumé d’une entrevue entre le SCRS et Charkaoui ? 

Comment ne pas conclure que tout cela paraît être fait dans le but de semer le doute dans l’opinion publique en se servant de la presse, d’influencer les parlementaires qui auront à se pencher sur le projet de loi C-3 et de discréditer Adil Charkaoui. Celui-ci aura beau crier que le résumé de l’entrevue avec le SCRS est cité hors contexte, il ne pourra jamais établir la vérité de ce qui s’est passé lors de cette entrevue.
Cette situation n’est pas sans rappeler les « révélations » dénoncées par le juge O’Connor dans son rapport sur le comportement des services de renseignement canadiens à l’égard de Maher Arar.

« L’utilisation calculée de fuites de la part des services de sécurité pour discréditer M. Arar et couvrir leurs méfaits est un des aspects les plus révoltants de cette histoire. La Commission a entendu des témoignages sur des reportages ayant trait à des fuites qui se sont échelonnées sur deux ans, de juillet 2003, alors que M. Arar était encore détenu en Syrie, à juillet 2005. »

L’actualité nous montre les dérives auxquelles peut donner lieu le recours à des preuves secrètes. En plus de violer les droits des personnes contre qui il est utilisé, il crée un climat susceptible de discréditer complètement, à moyen et à long terme, l’administration de la justice.

Il faut mettre un terme aux preuves secrètes dans les cas de sécurité nationale; les règles de preuve doivent être les mêmes que celles du droit criminel. Personne ne doit jamais être privé de sa liberté sans connaître les accusations et les preuves qui pèsent contre lui et sans avoir la possibilité d’y répondre dans le cadre d’une procédure judiciaire juste et équitable.

� Rapport Arar, p. 281.





